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Title 

Éliminer le SRAS-CoV-2, plutôt que de l'atténuer, donne des meilleurs résultats en termes de santé, 
d'économie et de liberté 

Text 

Différents objectifs stratégiques sont au centre d’un intense débat politique. La santé publique, la 
croissance économique, la solidarité démocratique et les libertés individuelles sont autant de 
paramètres à prendre en compte dans l’évaluation des actions de riposte à la COVID-19, et il existe de 
plus en plus de preuves que ces objectifs n’ont aucunement besoin d’être en conflit. Les pays qui visent 
systématiquement l’élimination, c’est-à-dire une action maximale et rapide de contrôle du SRAS-CoV-2 
et d’arrêt de la transmission communautaire, s’en sortent généralement mieux que les pays qui optent 
pour l’atténuation, qui consiste à réduire les cas de manière progressive et ciblée sans submerger les 
systèmes de santé.1 

Nous avons comparé le nombre de décès dus à la COVID-19, la croissance du produit intérieur brut (PIB) 
et la rigueur des mesures de confinement pendant la première année de pandémie, dans les pays 
membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) selon qu’ils ont 
choisi une stratégie d’élimination ou d’atténuation (figure).2–4  Mais si tous les indicateurs préconisent 
l’élimination, notre analyse ne prouve toutefois pas l’existence d’un lien de causalité entre les choix 
stratégiques et les résultats. Les décès pour 1 million d'habitants dus au COVID-19 dans les pays qui ont 
opté pour l'élimination du virus (Australie, Islande, Japon, Nouvelle Zélande et Corée du Sud) ont été 25 
fois plus faibles que dans les pays qui ont favorisé l’élimination (figure). La mortalité est un bon 
indicateur de la charge de morbidité générale d’un pays. Les décideurs devraient aussi tenir compte des 
preuves, toujours plus nombreuses, de morbidité à long terme après l’infection par le SRAS-CoV-2.5 

En termes économiques, la supériorité de l’élimination fait aussi de plus en plus consensus.6 Une étude a 
quantifié le nombre de reproduction de base optimal pour que l’élimination soit réalisée à un coût 
économique minimal.7 À cette fin, nous comparons la croissance hebdomadaire du PIB par rapport à 
celle de 2019 pour les pays de l’OCDE qui ont choisi l’élimination ou l’atténuation (figure). L’élimination 
conduit en moyenne et pendant presque toutes les périodes à de meilleurs résultats de croissance du 
PIB que l’atténuation. Si la croissance du PIB a retrouvé son niveau antérieur à la pandémie début 2021 
dans les cinq pays qui ont fait le choix de l’élimination, elle reste négative dans les 32 autres pays de 
l’OCDE. 

Malgré ses bénéfices sur le plan sanitaire et économique, la stratégie d’élimination, jugée trop 
liberticide, a fait l’objet de nombreuses critiques. En procédant à l’analyse de l’indice de rigueur mis au 
point par des chercheurs de l’université d’Oxford, notre étude postule pourtant le contraire.2 Cet indice 
mesure la sévérité des restrictions, et combine pour cela huit indicateurs concernant les politiques de 
confinement et de fermeture, huit indicateurs liés aux politiques de santé, et un indicateur lié aux 
campagnes d’information publique.2 Parmi les pays de l’OCDE, c’est dans ceux qui ont opté pour 
l’atténuation que les libertés ont été les plus atteintes, tandis que les mesures de confinement précoces, 
prises en vue de l’élimination, se sont avérées moins strictes car plus brèves (figure). Souvent, 
l’élimination a été présentée comme une approche de solidarité civique gage de rétablissement rapide 



des libertés individuelles. Cet accent mis sur l’objectif commun est souvent négligé dans le débat 
politique. 

On constate que les pays qui ont opté pour une action stricte et rapide visant à éliminer le SRAS-CoV-2, 
avec une bonne coopération de leur population, ont mieux protégé leur économie et leur santé, tout en 
minimisant les restrictions des libertés individuelles par rapport à ceux qui s’efforcent d’atténuer la 
propagation du virus. La vaccination de masse contre la COVID-19 sera essentielle au retour à la vie 
normale. Néanmoins, compter uniquement sur la vaccination pour contrôler la pandémie est un pari 
risqué en raison des inégalités en matière de déploiement et d’administration, de la période d’immunité 
limitée et de l’émergence de nouveaux variants du SRAS-CoV-2.8,9 L’Histoire montre que la vaccination 
ne peut juguler ni seule ni rapidement une épidémie et qu’une combinaison de mesures de santé 
publique est nécessaire. Cela a été le cas, par exemple, pour la variole : son éradication a nécessité des 
efforts concertés des décennies durant, alliant la vaccination, la communication et l’implication du 
public, et des mesures de dépistage et d’isolement.10 Même à la fin des campagnes de vaccination, ces 
mesures de santé publique doivent être maintenues dans une certaine mesure, faute de quoi de 
nouvelles vagues d’infections pourraient générer une morbidité et une mortalité accrues.11 La 
prolifération de nouveaux variants du SRAS-CoV-2 suscitant de nombreuses préoccupations, de 
nombreux scientifiques appellent à une stratégie internationale coordonnée pour éliminer le virus.12–15  
En outre, le gouvernement américain a en outre déclaré en avril 2021 que mettre un terme à la COVID-
19 était sa priorité numéro un, soulignant au passage que « cette pandémie ne prendra fin aux États-
Unis que lorsqu’elle aura pris fin dans le monde entier ».16 

L’action nationale seule s’avère insuffisante et doit s’accompagner d’un plan de sortie de crise 
international clair. Les pays qui choisissent de « vivre avec le virus » constitueront probablement une 
menace pour les autres, notamment ceux dont l’accès aux vaccins contre la COVID-19 est limité. 
L’incertitude quant au moment, à la durée et à la rigueur des mesures de confinement étouffera la 
croissance économique, car les entreprises retiendront leurs investissements et la confiance des 
consommateurs se détériorera. Le commerce et les déplacements internationaux continueront d’en 
pâtir. L’indécision politique et les décisions partisanes nuisent la confiance dans les pouvoirs publics, ce 
qui n’est pas de bon augure pour les pays dont l’indice de démocratie s’est détérioré pendant la crise.17 
Quant aux pays ayant fait le choix de l’élimination, ils pourront revenir à une situation quasi normale : ils 
peuvent relancer leur économie, autoriser la libre circulation entre les zones vertes,18 et même soutenir 
les autres pays, par exemple en matière de vaccination. Cette solidarité est particulièrement importante 
pour les pays les plus pauvres qui, faute d’action, resteront sur la touche. L’accès limité aux vaccins et 
l’absence de filets de sécurité sociale pour faire face aux mesures de confinement réduisent leurs 
perspectives de sortie de la pandémie. Il est de notre devoir moral de contribuer à mettre fin à cette 
pandémie à l’échelle mondiale, et les pays qui prendront le leadership gagneront en influence 
géopolitique. Car les conséquences des différentes mesures prises par les pouvoirs publics face à la 
COVID-19 seront durables et se prolongeront bien après la fin de la pandémie. 
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Figure caption 

Figure : Comparaison du nombre de décès dus à la COVID-19, de la croissance du PIB et de la rigueur des 
mesures de confinement dans les pays de l’OCDE privilégiant l’élimination et dans ceux privilégiant 
l’atténuation du SRAS-CoV-2. Les pays de l’OCDE qui privilégient l’élimination sont l’Australie, la Corée du 
Sud, l’Islande, le Japon et la Nouvelle-Zélande. Les pays de l’OCDE qui privilégient l’atténuation sont 
l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Chili, la Colombie, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, les 
États-Unis, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, Israël, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le 
Luxembourg, le Mexique, la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République tchèque, le 
Royaume-Uni, la Slovaquie, la Slovénie, la Suède, la Suisse et la Turquie. Les données sur la rigueur des 
mesures de confinement proviennent du dispositif de suivi « Oxford COVID-19 government response 
tracker ».2 Les données sur les décès COVID-19 proviennent de Our World in Data.3 Les données sur la 
croissance du PIB proviennent de l’indicateur hebdomadaire d’activité de l’OCDE.4 PIB = produit intérieur 
brut. OCDE = Organisation de coopération et de développement économiques. 

 


